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Consultation CURTE – Commentaires GDF Suez

Procédure de traitement des demandes de raccordement

	Paragraphe
	Commentaires

	Général
	Harmoniser le vocabulaire : demandeur versus producteur 

	3
	Préciser que seul le § 4.5 (gestion de la file d’attente) concerne les installations ayant une PTF en cours de validité (les prescriptions techniques ne sont pas modifiés)

	4.2
	Pour les installations de puissance inférieure à 12 MW, la demande doit normalement être adresser au GRD territorialement compétent. En effet, l’article 2 de l’arrêté du 23 avril 2008 ne spécifie pas de puissance minimum de l’installation pour la détermination de la tension de raccordement. Un telle demande peut très bien être adressée à RTE, par exemple dans le cas où le producteur prévoit plus tard de rajouter des unités de production.

	4.5.1
	Pour plus de lisibilité mettre la liste des documents en annexe 1 et renvoyer vers cette annexe depuis le § 4.5.1, comme c’est fait dans le § 4.5.2

	4.5.1
	Pour les ICPE (installations classées pour la protection de l’environnement) c’est le récépissé de dépôt du DDAE (dossier de demande d’autorisation d’exploiter) qui constitue le premier acte administratif pour l’entrée en file d’attente. L’arrêté préfectoral d’autorisation n’arrive que 12 à 18 mois plus tard.

	4.5.2
	Supprimer dans le second tiret « ou que sur fourniture dans l’année en cours d’un des documents sus-visés ». Le nota 1 est plus explicite

	4.5.2
	Supprimer la phrase « La non exécution par le producteur d’un de ces deux critères à l’échéance annuelle entraîne automatiquement sa sortie de la file d’attente. » ou la mettre en « Nota 3 »

	4.5.3
	En 1ère position de l’énumération, remplacer « s’il » par « si le demandeur » (comme au par le RTE juste avant, on pourrait penser que cette prescription s’adresse à RTE)

	4.5.3
	Placer en 3ème position de l’énumération :

si le demandeur ne s’acquitte pas de l’un des deux critères décrits au § 4.5.2 à chaque échéance annuelle dans un délai de 1 mois après sollicitation de RTE

	Annexe 1
	Pour les ICPE, les documents administratifs possibles sont dans le temps :

· le récépissé de dépôt du DDAE

· l’arrêté d’ouverture de l’enquête publique

· les conclusions du commissaire enquêteur

· la convocation et l’inscription à l’ordre du jour du CODERST

· l’avis du CODERST

· le projet d’arrêté ICPE

· l’arrêté préfectoral

	Annexe 1
	· Une autre preuve de la réalité d’un projet, est l’avancement du chantier de construction (si besoin constaté par un huissier)
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